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RD-CONGO

Créer une dynamique de change-
ment par la culture de l'excellence 
et la gestion axée sur les résultats", 
tel est le thème  du séminaire du 
gouvernement ouvert officielle-
ment, le 22 juillet, au Fleuve Congo 
Hôtel à Kinshasa par le président 
de la République, Felix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo. Pendant  
trois  jours, soit du 22 au 24 juil-
let, les membres du gouvernement  
de l'Union sacrée  de la nation 
vont s'imprégner de la vision du 
président de la République et l'in-
térioriser en vue d'imprimer une 
dynamique de changement par la 
culture de l'excellence pour plus 
d'efficacité dans l'action.
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INSTITUTIONS

Les membres du gouvernement 
en séminaire de trois jours

Des membres du gouvernement à la cérémonie inaugurale

Le directeur général de 
la Direction générale 
des recettes de Kinshasa 
(DGRK) vient de couper 
court aux rumeurs faisant 
état d’un cambriolage dans 
les locaux de cette régie fi-
nancière. « Il n’y a pas eu 
vol à la DGRK. Ces fausses 
informations viennent 
des personnes mal inten-
tionnées qui cherchent à 

décourager les efforts de 
la DGRK », a-t-il indiqué 
au cours d’un récent point 
de presse.  
Pour Félicien Kaluta, 
l'institution qui ne garde 
pas l’argent des contri-
buables dans ses caisses 
n’a connu aucun cas de vol 
d’une quelconque somme 
d’argent ni du serveur 
central.                        Page 4

DGRK

Félicien Kuluta dément les rumeurs 
de cambriolage

Le siège de la DGRK à Kinshasa

L’objet des négociations est d’assu-
rer une baisse effective des prix des 
billets à l’intérieur du pays. Pour les 
transporteurs aériens, il est impor-
tant de discuter sur les préalables 
avant d’envisager toute révision à la 
baisse. Le fait que certaines destina-
tions étrangères reviennent moins 
cher que les vols à l’interne fait jaser. 

L’annonce d’un deal en perspective 
entre les deux partenaires ne suscite 
pas encore un engouement des voya-
geurs qui préfèrent s’en tenir aux 
faits après l’épisode des produits sur-
gelés et les dénonciations de la Fédé-
ration des entreprises du Congo.
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APRÈS LES SURGELÉS IMPORTÉS 

Gouvernement et 

exploitants aériens 

domestiques en quête 

d’un compromis

Des produits dans un super marché à Kinshasa

Dans une vidéo postée le 16 juil-
let, la chanteuse a mis fin à la 
polémique créée par l’annonce 
de sa grossesse insistant qu’elle 
n’a pas voulu susciter de buzz 
avant la sortie de son nouveau 
single comme l’ont prétendu cer-

tains mais a préféré plutôt se li-
vrer avant de devenir la cible des 
mauvaises langues.
Deux jours plus tôt, via sa story 
Instagram, la copine d’Innos’B 
avait prévenu qu’elle attendait 
famille. Cela avait suscité plu-

sieurs commentaires et certains 
internautes l’ont mis en doute 
allant jusqu’à prétendre qu’elle 
voulait attirer l’attention pour la 
sortie de son nouveau son. Sans 
détours, elle confirme le fait.
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VIE DE STARS 

Rebo Tchulo enceinte
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ÉDITORIAL

Racisme !

A
lors que la pandémie provoquée par l’expan-
sion planétaire du coronavirus  et de ses dif-
férents variants repart à la hausse sur toute 
l’étendue de la planète un constat, à tous 
égards inacceptable, s’impose : l’Afrique, où 

vit près  du quart de l’humanité et qui compte le plus de 
jeunes à l’échelle mondiale, ne dispose toujours que d’un 
nombre très faible de vaccins. Ce qui laisse présager des 
lendemains douloureux, tragiques même, pour la plupart 
des pays qui quadrillent l’immense espace géographique 
dont notre Bassin du Congo occupe le centre.
 
Obsédées par leur propre sort et ne prenant manifestement 
pas la mesure du danger qui menace les peuples africains, 
les grandes nations de l’hémisphère nord ferment délibéré-
ment les yeux sur la situation sanitaire des nations de l’hé-
misphère sud. Leurs dirigeants mettent tout en oeuvre pour 
vacciner leur propre population au risque de provoquer de 
très fortes tensions sociales comme on le voit en Europe no-
tamment, mais ne se préoccupent guère d’aider les gouver-
nements africains dans leur lutte contre le coronavirus alors 
même que l’expansion de la pandémie aggravera à coup sûr 
les problèmes auxquels ils se trouvent confrontés.
 
Cette forme d’égoïsme planétaire n’a, dira-t-on, rien de très 
nouveau ni de très surprenant dans la mesure où ses ra-
cines remontent loin, très loin, dans le temps ; à l’époque 
notamment où les pays riches mettaient sous leur coupe 
les peuples du grand Sud afin d’exploiter les richesses na-
turelles de leurs territoires. Mais elle est aggravée, en ce 
début de millénaire, par le fait que l’Union africaine ne 
tape pas suffisamment fort sur la table pour faire prendre 
conscience aux grandes puissances du danger global que ce 
nouvel égoïsme génère pour elles comme pour l’ensemble 
de la Terre.
 
Dire haut et fort, publiquement donc, que la distribution 
pour le moins inégale des vaccins permettant de combattre 
la Covid-19 et ses différents variants fait renaître une forme 
de racisme qui ne dit pas son nom obligerait  certaine-
ment les dirigeants des grandes puissances à prendre enfin 
conscience du fait que leur égoïsme ne peut avoir à brève 
échéance que des effets dramatiques, y compris pour eux. 
Une telle prise de position officielle et argumentée ouvrirait 
enfin les yeux de leurs propres populations sur le risque 
mortel que porte en lui l’égoïsme de leurs gouvernants.

Le Courrier de Kinshasa

L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA

La maison pénitentiaire de-
vra être délocalisée et re-
construite. Cette question a 
été au menu de la rencontre 
entre  la ministre d’Etat, mi-
nistre de la Justice et Garde 
des sceaux, Rose Mutombo 
Kiese, le vice-ministre Ama-
to Bayubasire Mirindi  et une 
délégation conduite par le 
ministre provincial de la Jus-
tice du Sud-Kivu, Jospin Bita-
fuanwa Mukono. A en croire 
le ministre provincial de la 
Justice du Sud-Kivu, la prison 
centrale de Bukavu ne remplit 
plus les normes de détention. 
Elle devra donc être détruite 
et reconstruite dans un autre 
site plus spacieux. " Nous 

sommes venus  présenter le 

projet de la délocalisation et 

de la construction de la nou-

velle prison centrale de Buka-

vu qui est actuellement dans 

un état de délabrement et qui 

est un souci par  rapport à 

la sécurité de la population 

voisine'', a-t-il déclaré tout en 
ajoutant  que cette prison ne 
répond plus aux conditions 
actuelles de la détention dans 
le sens où c’est une prison 
qui était construite depuis 
l’époque coloniale.
Ayant  la capacité de cinq 
cents  détenus, cette prison, 
a révélé le ministre provin-
cial du Sud-Kivu,  héberge 
aujourd'hui plus de mille cinq 
cents voire deux mille déte-
nus.  Du point de vue sécuri-
taire, l'hôte de la ministre de 
la Justice a fait remarquer que  
cette prison qui se retrouve 

actuellement en plein centre-
ville de Bukavu présente un 
danger sécuritaire en cas de 
toute situation éventuelle par 
exemple en cas d’évasion. 
C’est un projet qui était déjà 
entamé depuis le gouver-
nement passé. Nous avons 
estimé venir présenter à la 
ministre d’Etat et au  vice-mi-
nistre de la Justice pour qu’ils  
puisse s’en approprier. C’est 
un projet très capital et im-
portant pour la province du 
Sud-Kivu et pour l’Etat congo-
lais en matière pénitentiaire.
Jospin Bitafuanwa Mukono a 
rappelé que le projet  de dé-
localisation de la prison  de 
Bukavu a  connu un retard 
à cause du changement du 
gouvernement. Le partenaire, 
a-t-il rencheri, était disposé à 
commencer les activités mais 
il ne devrait pas le faire sans 
avoir l’avis du gouvernement 
central qui devrait être conclu 
par  la signature d’un contrat 
afin de  lier le gouvernement 
congolais au partenaire privé. 
 Accélérer la signature du 
contrat
A en croire le ministre provin-
cial de la justice du Sud-Kivu, 
le  partenaire avait estimé  
qu’il fallait que le gouverne-
ment central puisse accélérer 
le processus de signature du  
contrat pour qu’il commence 
les travaux.  "Plusieurs ex-

perts ont accompagné le par-

tenaire pour étudier et éva-

luer la faisabilité. Après les 

résultats de tous les experts, 

nous avons compris que c’est 

un projet qui mérite un ac-

compagnement du gouver-

nement central et surtout son 

appropriation. Le début des 

activités dépendra de l’en-

gagement du gouvernement 

central.'', a -t-il indiqué.
Nous avons constaté, a affir-
mé le ministre provincial de 
la justice du Sud-Kivu, que la 
ministre d'État, ministre de 
la Justice est tellement satis-
faite du projet.'' Elle est d’ac-

cord de la  délocalisation de 

cette prison et du projet de la 

construction de la nouvelle 

prison qui va répondre aux 

conditions acceptables et aux 

standards internationaux 

après toutes les études et toute 

l’expertise des intervenants. 

La construction de cette nou-

velle prison va contribuer 

à  l’amélioration des condi-

tions de détention sur toute 

l’étendue de la province'', 
a-t-il sgnifié. Le vice-ministre 
a déclaré que le ministère de 
la Justice a plusieurs terrains 
au Sud-Kivu, là où l’on peut 
construire les bâtiments et là 
où on peut trouver de l’espace 
pour faire d’autres activités de 
l’autoprise en charge.  ''Nous 
avons compris que c’est une 
question aussi importante 
parce qu’il faut que nous puis-
sions trouver de l’espace pour 
que les détenus ne dépendent 
pas totalement  du gouver-
nement provincial ou central 
mais qu’ils soient en mesure 
de s’auto-nourrir à travers cer-
taines activités champêtres'', 
a-t-il fait savoir.

Blandine Lusimana

JUSTICE

Vers la délocalisation de la prison 
centrale de Bukavu
Construite depuis l’époque coloniale, la prison centrale de Bukavu dans la province du Sud-Kivu  se trouve 
dans un état piteux.  
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Le Premier ministre, chef du 
gouvernement, Jean- Michel 
Sama Lukonde, et tous les 
membres de son équipe gou-
vernementale  étaient pré-
sents à  la cérémonie  inau-
gurale. Pendant  trois  jours, 
soit du 22 au 24 juillet,  les 
membres du gouvernement  
de l'Union sacrée  de la nation  
vont s'imprégner de la vision 
du président de la République 
et l'intérioriser en vue d'impri-
mer une dynamique de chan-
gement par la culture de l'ex-
cellence pour plus d'efficacité 
dans l'action.
Il s'agit, comme l'a indiqué en 
liminaire le secrétaire général 
du gouvernement, de créer 
la cohésion nécessaire dans 
la réalisation des objectifs du 
Programme d'action du gou-
vernement. Dans son discours 
d'ouverture et d'orientation, le 
président de la République a, 
d'emblée, rappelé le contexte 
ayant prévalu à l'investiture 
du gouvernement avec, à la 
clé, son discours prononcé le 
6 décembre 2020 à l'issue des 
consultations nationales.Un 

consensus s'y était largement 
dégagé sur la nécessité d'en-
trer en guerre contre toutes 
les dérives et pratiques mal-
veillantes qui hypothèquent 
tout espoir de construire un 
Congo plus beau qu'avant, a-t-
il indiqué.
Et d'ajouter que "ces consul-
tations ont eu le mérite de 
démontrer qu'une majorité 
des Congolais et Congolaises 
étaient prêts à transcender 

les querelles partisanes qui 
minent l'espace public afin de 
constituer un bloc suffisam-
ment compact susceptible de 
mener, sous son leadership, 
une guerre sans merci contre 
les antivaleurs qui plombent le 
développement de la nation." 
Le président de la République 
a, par ailleurs, martelé sur la 
nécessité, pour ce gouver-
nement, investi par une très 
large majorité des députés, de 

concrétiser sa vision  à travers 
les différents pilliers déclinés 
par le Premier ministre lors de 
son investiture dont l'urgence 
de pacifier les régions de l'Est 
et de faire reculer significati-
vement la pauvreté.
Le garant de la nation a exhor-
té les membres du gouverne-
ment à privilégier la solidarité 
gouvernementale et, surtout, 
à se soumettre aux direc-
tives ainsi qu'au leadership du 
Premier ministre et chef du 
gouvernement. " Du moment 

où vous avez pleinement 

conscience de votre partici-

pation au gouvernement de 

l'Union sacrée, il est attendu 

de chacun de vous d'éviter 

des prises de position par-

tisanes qui viendront nuire 

à l'idéal du peuple d'abord", 

a-t-il martelé. "Il n'y a pas 

de place pour satisfaire les 

caprices de quelque autorité 

morale que ce soit, ni pour 

vous conformer à la logique 

de vos partis". Pour le pré-
sident Félix-Tshisekedi, un 
seul leitmotiv est censé ani-
mer les membres du gouver-

nement, celui de faire tout ce 
qui est possible pour amélio-
rer les conditions sociales de 
la population.
En termes de gouvernance 
publique, il a soutenu que ce 
séminaire gouvernemental 
sera aussi l'opportunité d'af-
firmer l'importance de l'éva-
luation des actions prises 
pour s'assurer de leur mise en 
application effective et de leur 
impact potentiel sur la popu-
lation. En cela, a-t-il indiqué, 
le Conseil présidentiel d'éveil 
stratégique créé au sein de 
son cabinet et destiné à assu-
rer le suivi et l'évaluation de 
la mise en œuvre de ses en-
gagements sera d'un apport 
significatif. Tout en se disant 
confiant pour la réussite de 
ce forum, le président de la 
République a exhorté les dif-
férents experts invités à ce 
séminaire à ne pas dispenser 
des enseignements acadé-
miques, mais plutôt à cher-
cher à susciter des échanges 
et des discussions mutuelle-
ment instructifs pour tous les 
participants.

Alain Diasso

INSTITUTIONS

Les membres du gouvernement en séminaire de trois jours 
"Créer une dynamique de changement par la culture de l'excellence et la gestion axée sur les résultats", tel est le thème  du séminaire du gouvernement ouvert officiellement, 
le 22 juillet, au Fleuve Congo Hôtel à Kinshasa par le président de la République, Felix Antoine Tshisekedi Tshilombo.  

Des membres du gouvernement à la cérémonie inaugurale 

Au fil des années, le transport 
aérien à l’intérieur du vaste 
territoire national est devenu 
hors de portée pour le citoyen 
lambda. La rareté des avions as-
surant les liaisons domestiques 
a exercé et continue d’exercer 
une forte pression sur le coût 
du billet. Pour ramener la séré-
nité dans le secteur, le gouver-
nement entame des discussions 
avec tous les intervenants. Il y 
a bien entendu les compagnies 
d’aviation, dont Congo Airways, 
CAA, Kin Avia et Mwant jet. 
Au-delà, d’autres acteurs stra-
tégiques y prennent également 
une part active, notamment la 
Fédération des entreprises du 
Congo, l’Autorité de l’aviation 
civile et la Régie des voies aé-
riennes.
Le 15 juillet, la partie gouverne-
mentale chapeautée par le mi-
nistère de l’Économie avait fait 
une importante déclaration. Au 
moins 80 % des revendications 
des compagnies d’aviation ont 
bénéficié d’une suite favorable 
à leur niveau, et il ne restait que 
les textes juridiques afin d’en-

cadrer les engagements issus 
des discussions. On le sait, la 
plus forte inquiétude exprimée 
par les exploitants aériens est 
l’existence de multiples taxes et 
impôts qui pèsent lourdement 
sur la structure des prix. Par 
ailleurs, plusieurs enquêtes réa-
lisées dans ce secteur ont révé-
lé également d’autres facteurs, 
notamment la concurrence 

déloyale et le non-respect des 
normes internationaux en ma-
tière de sécurité (insuffisance 
des instruments d’aide à la na-
vigation).
L’annonce d’un deal en pers-
pective entre les deux parte-
naires ne suscite pas encore 
un engouement des voyageurs. 
Prudents, ils préfèrent s’en te-
nir aux faits après l’épisode des 

produits surgelés et les dénon-
ciations de la même Fédération 
des entreprises du Congo. Sur 
le terrain, les démarches se 
poursuivent pour aboutir très 
rapidement à la baisse des prix 
des billets. Et l’urgence se fait 
ressentir sur cette question au 
regard des frais exorbitants à 
s’acquitter pour se déplacer à 
l’intérieur du pays. En effet, il 

n’y a pas que les taxes et autres 
qualités techniques du tarmac 
qui interviennent dans la déter-
mination du prix final du billet. 
Un autre paramètre tout aussi 
crucial est évoqué : la distance. 
Pour se rendre à Lubumbashi 
ou à Goma, deux villes situées à 
plus de 2 000 km de Kinshasa, il 
faut payer plus de 1 000 dollars 
américains. Pour deux fois plus 
de km à franchir, le voyageur 
quittant Kigali pour Dubaï ne 
paie que 300 dollars américains. 
Entre Goma et Beni, deux villes 
RD-congolaises distantes d’à 
peine 334 km, ou Goma et Ki-
sangani, 847 km, le voyageur 
débourse respectivement entre 
270 et 310 dollars américains. 
L’autre paramètre important 
dans la fixation du prix est le 
niveau de fonctionnalité de 
l’aéroport. Au regard de sa ca-
pacité, il va de soi qu’un vol à 
destination de Goma transporte 
plus de passagers que celui de 
Bukavu, juste à côté. Nous y re-
viendrons.

Laurent Essolomwa

APRÈS LES SURGELÉS IMPORTÉS

Gouvernement et exploitants aériens domestiques 
en quête d’un compromis
L’objet des négociations est d’assurer une baisse effective des prix de billets à l’intérieur de la République démocratique du Congo. Pour les transporteurs aériens, il est 
important de discuter sur les préalables avant d’envisager toute révision à la baisse. Beaucoup parmi les voyageurs ne s’expliquent pas le fait que certaines destinations 
étrangères reviennent moins cher que les vols à l’interne. Les analystes les plus critiques parlent d’une dérèglementation tarifaire sauvage. 

Des produits dans un super marché à Kinshasa
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Huit officiers de la 32e ré-
gion militaire et un de la 
police nationale sont aux 
arrêts depuis le 21 juillet à 
la prison centrale de Bunia 
dans la province de l’Itu-
ri. Selon le média en ligne 
Sept sur sept.cd, qui cite le 
porte-parole de l'Inspection 
générale des Forces armées 
de la République démocra-
tique du Congo (Fardc), 
le major Gerry Gbelo, ces 
officiers militaires et de la 
police  sont accusés d’avoir 
détourné des fonds publics 
destinés à l’armée pour l’ac-
complissement de sa mis-
sion en cette période de 
l’état de siège.
Parmi ces officiers, note 
la source, il y a deux colo-
nels, quatre lieutenants-co-
lonels, un major, un capi-
taine et un commissaire 
supérieur de la police. Ce 
dernier, précise ce média, 
est l’assistant du vice-gou-
verneur policier de l’Ituri. 

A en croire le major Gerry 
Gbelo cité par le média en 
ligne, l’équipe d’inspec-
teurs militaires a retrouvé 
des preuves de malversa-
tion et détournement des 
fonds, lors de l’audit effec-
tué au sein de la commis-
sion d’achat mise en place 

en cette période de l’état 
de siège à la 32e région mi-
litaire. «Après contrôle et 

vérification de l’authenti-

cité des documents référen-

tiels des fonds et certaines 

pièces justificatives, il 

s’est avéré des anomalies, 

preuves de malversation 

et de détournement avérés 

», a déclaré le porte-parole 
de l'inspection générale des 
Fardc, dans un communi-
qué de presse publié le 22 
juillet 2021.
Selon cette source, l’ins-
pecteur général de l’armée 
congolaise, le général Amisi 

Kumba Gabriel, a ordonné 
que ces officiers supérieurs 
de l’armée soient mis à la 
disposition de la justice. « 

Et pour mettre fin à toutes 

ces pratiques d’antivaleurs 

qui ternissent l’image de 

notre armée et dénotent 

le manque du patriotisme 

dans le chef de certains 

chefs militaires, les auteurs 

de ce détournement à la 32e 

région militaire sur ordre 

de l’inspecteur général des 

Fardc, le général d’armée 

Amisi Kumba Gabriel, sont 

mis à la disposition de la 

justice à l’auditorat mili-

taire de Bunia et mis en 

prison pour répondre de 

leurs actes », a-t-il préci-
sé. Il est rappelé que cette 
délégation des inspecteurs, 
en séjour dans la province 
de l’Ituri depuis le 18 juillet, 
poursuit sa mission avant 
l’étape de Goma dans la 
province du Nord-Kivu.

Lucien Dianzenza

ITURI

Huit officiers de l’armée et un de la police aux arrêts
Ces officiers sont accusés de « détournement des fonds alloués aux opérations militaires » pendant la période d’état de siège.  

Les éléments des Fardc au front/DR 

Durant cinq jours, les experts 
venus du PEV, Crec, PNCPS, 
Unicef, Village Reach, OMS, 
M-Rite, Breack through Ac-
tion, OIM, société civile et 
Sanru ont été outillés pour la 
gestion des rumeurs concer-
nant la covid-19 et le vaccin. 
Après cette formation, ils 
vont être déployés dans les 
provinces pour apporter la 
vraie information aux com-
munautés de base afin de 
changer leurs perceptions. 
Ils se sont également dotés 
de nouvelles approches de 
gestion de l'infodémie pour 
permettre une vaccination 
efficace et couplée aux me-
sures barrières pour sortir 
de la pandémie dans les dé-
tails raisonnables.
Animé par Dr Albert Muya 
Dibaya , cet atelier avait 
pour objectif de renforcer 
les capacités des cadres du 
niveau central et des pater-
naires en infodémiologie et 
la gestion des rumeurs pour 
réduire la désinformation et 
promouvoir la diffusion d'in-
formations fiables sur la co-
vid-19 en RDC. A en croire 

, cet expert en infodémio-
logie, le terme " infodemie 
" signifie une surabondance 
d'informations dont cer-
taines sont vraies et d'autres 
fausses observées au cours 
d'une épidémie.
Clôturant les assises, le mé-
decin directeur adjoint du 
Programme élargi de vacci-
nation (PEV), Dr Aimé Siko-
mola, a remercié les partici-

pants pour leur disponibilité. 
"ça fait cinq jours que vous 

êtes pour la lutte contre la 

covid-19 mais aussi dans 

l'organisation de nos ser-

vices de santé, particulière-

ment la vaccination de rou-

tine", a-t-il  souligné. Il a, en 
outre, sollicité la disponibili-
té des participants jusqu'au 
bout afin d'accompagner le 
ministère de la Santé pour 

former les acteurs au ni-
veau opérationnel et l'aider 
à mettre en oeuvre les stra-
tégies que les participants 
aurons défini ensemble avec 
le ministère pour améliorer 
la demande de la vaccination 
non seulement contre la co-
vid-19 mais aussi la vaccina-
tion de routine qui a perdu la 
pédale avec la survenue de la 
pandémie. Il a enfin remercié 

les facilitateurs, les bailleurs 
de fonds et les journalistes 
pour leur accompagnement.
Pour sa Part, Jean-Claude 
Dinanga, représentant de 
Break Through action,  il a 
remercié le PEV pour l'orga-
nisation de cette activité et 
les participants pour leur as-
siduité. Cette formation, a-t-
il souligné, permettra aux 
participants d'être capables 
de transmettre les messages 
et bannir les rumeurs. Sa-
tisfaite de cette formation, 
Bibiche Mwika, coordonna-
trice du RJAE, a indiqué que 
cette formation leur a aidé 
d'apprendre des nouvelles 
choses. En tant que journa-
liste, elle lui permettra de 
faire des émissions et repor-
tages liés à ce qu'ils ont ap-
pris. Avant d'ajouter qu'il est 
prévu plusieurs formations 
et cette fois-là on va élar-
gir le cercle des journalistes 
pour renforcer leurs capaci-
tés en la matière. Cet atelier 
a été organisé par le PEV en 
collaboration avec le Projet 
M- RIte, projet financé par 
l'Usaid.

Blandine Lusimana

ATELIER SUR L'INFODEMIE

Les participants appelés à apporter la vraie information
Les lampions se sont éteints, le 21 juillet, sur l'atelier de formation relative à la gestion de la désinformation sur les vaccins anti-Covid-19.  

 Les participants lors des travaux 
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Le directeur général (DG) de 
la Direction générale des re-
cettes de Kinshasa (DGRK), 
Félicien Kuluta, vient de cou-
per court aux rumeurs faisant 
état d’un cambriolage dans les 
locaux de la régie financière 
de la capitale congolaise. Se-
lon cette précision donnée à 
l’occasion de la conférence de 
presse tenue le 21 juillet dans 
la salle de réunions de cette 
régie, le patron de la DGRK 
a porté un démenti sur les 
fausses informations distillées 
sur la toile. « Fausse alerte. Il 

n’y a pas eu vol à la DGRK. 

Ces fausses informations 

viennent de personnes mal 

intentionnées qui cherchent 

à décourager les efforts de la 

DGRK », a-t-il indiqué.
Dans cet élan, le DG de la 
DGRK a révélé que la régie fi-
nancière ne garde pas l’argent 
des contribuables. « Trente-

cinq millions de dollars, soit 

soixante-dix milliards de 

francs congolais, on les gar-

derait où ? », s’est-il deman-
dé. Et de souligner que les 

assujettis paient eux-mêmes à 
la banque.

De la pure intox

Pour Félicien Kuluta, s’il y 
avait vol, il arriverait plutôt 
à Sofibank, qui a un guichet 
avancé dans l’enceinte de la 
DGRK. Mais, a-t-il insisté, rien 
n’est arrivé dans ces installa-
tions comme vol. De l’avis du 

DG de la DGRK, les initiateurs 
de cette campagne d’intox 
constituent la frange de per-
sonnes bouleversée par le 
dispositif informatique mis en 
place par cette régie financière 
provinciale en vue de maximi-
ser les recettes de la ville. Il 
s’agit, a-t-il précisé, de l’ap-
plication « Télé déclaration et 

télé payement », présentée ré-

cemment au gouverneur de la 
ville, Gentiny Ngobila Mbaka, 
permettant ainsi à l’assujetti 
de déclarer ses taxes et de les 
payer à distance.
Parlant de cette nouvelle ap-
plication, le DG Kuluta a fait 
savoir que c’est une solution 
au récurrent phénomène de 
coulage des recettes dû au 
contact physique entre l’ad-

ministration fiscale et l’assu-
jetti. A l’en croire, la DGRK se 
prépare, dans un bref délai, à 
une vaste campagne de vulga-
risation de ce logiciel. Interve-
nant à leur tour pour plus de 
précisions, les informaticiens 
de la DGRK qui ont travaillé 
sur ce logiciel ont donné des 
garanties quant à la sécurité 
de l’application. Pour eux, il 
n’y a aucun risque de piratage 
de cette application.
Dans un communiqué signé la 
veille de cette entrevue avec 
la presse, le DG de la DGRK, 
qui a contredit ces rumeurs 
de vol et de l’existence d’une 
telle somme dans les bureaux 
de cette régie financière, a 
appelé les contribuables, per-
sonnes physiques et morales 
assujetties aux impôts, taxes, 
redevances et autres droits 
dus à la ville de Kinshasa, de 
continuer remplir correcte-
ment et sereinement leurs 
obligations fiscales pour don-
ner à l’exécutif provincial les 
moyens de sa politique.

Lucien Dianzenza

DGRK

Félicien Kuluta dément les rumeurs de cambriolage 
Pour le directeur général de la régie financière kinoise, l'institution n’a connu aucun cas de vol d’une quelconque somme d’argent ni du serveur central, comme l’auraient 
affirmé certaines langues.  

Les bureaux de la DGRK 

Selon les élus de cette pro-
vince, à savoir les députés 
et les sénateurs, qui ont été 
récemment reçus par la mi-
nistre d'État, ministre de 
la Justice, Rose Mutombo 
Kiese,  en compagnie de son  
vice-ministre Amato Bayu-
sire, cet haut cadre de la 
justice a réussi à  paralyser 
toute la province qui éco-
nomiquement est asphyxiée 
aujourd'hui parce que toutes 
les recettes  perçues par 
cette maffia coordonnée 
par un haut magistrat en la 
personne de Noël Botakile 
échappe à la province.
Selon le député, Léon Mun-
dule qui conduisait la délé-
gation auprès de la ministre 
d'Éta, ministre de la Justice, 
cette situation a créé une 
insécurité terrible au niveau 
de la province de la Monga-
la à telle enseigne que cette 
province  est en situation de 
crise de fonctionnement et  

même à l'arrêt. ''C'est pour-
quoi après avoir sensibilisé 
d'autres autorités nationales, 
nous sommes venus échan-
ger au mieux sensibiliser la 
ministre d'État, ministre de 
la Justice pour demander son 
implication, l'implication de 
son ministère à cette ques-
tion surtout qu'il y a un haut 
magistrat qui est impliqué 
dans cette déstabilisation et 
dans cette situation de pré-
dation de toute une partie de 
la République, a-t-il déclaré. 
Avant de préciser: ''Nous 
avons remarqué que Mme 
la  ministre d'État était très 
réceptive et les échanges 
se sont bien déroulés. Nous 
espérons qu'avec son impli-
cation et de celle du gouver-
nement, elle va faire de son 
mieux pour que la province 
de la Mongala puisse redé-
marrer''. 

Blandine Lusimana

MONGALA

Un haut magistrat 
impliqué dans la maffia 
Le cerveau moteur de cette maffia politico-financière  est le 
magistrat Noël Botakile.  
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« Je veux parler de mon ventre 

», a-t-elle annoncé d’entrée de 
jeu dans la vidéo où elle ap-
porte des éclaircies pour taire 
les spéculations autour de son 
annonce précédente. « Je n’ai 

pas l’habitude de publier des 

informations erronées dans le 

simple but de créer le buzz. La 

plupart de mes publications 

sont vraies et je ne force pas les 

buzz », a-t-elle soutenu. Pour la 
petite histoire, deux jours plus 
tôt, via sa story Instagram, la 
copine d’Innos’B avait prévenu 
qu’elle attendait famille. Cela 
avait suscité plusieurs com-
mentaires et certains inter-
nautes l’ont mis en doute allant 
jusqu’à prétendre que Rebo 
voulait créer un buzz et attirer 
l’attention pour la sortie de son 
nouveau son. Ou encore que 
cela avait un lien avec No no, 
le nouveau single de son amou-
reux sorti le week-end où ils ont 
chanté en featuring.
La publication mise en cause 
marquait le retour de la sul-
fureuse chanteuse sur les ré-
seaux sociaux. Habitués à ses 
fréquentes apparitions et pu-
blications, ses fans et plusieurs 
mélomanes s’étonnaient de son 
silence et certains s’en inquié-

tait déjà. Pour éviter que les 
gens se posent plus de ques-
tions sur son absence sur les 
réseaux sociaux, elle a jugé bon 
de leur en donner la raison afin 
d’apaiser les esprits, a-t-elle dit. 
« Il valait mieux que je dise la 

vérité et explique ce qu’il en est 

et puis voilà on passe », a-t-elle 
déclaré. Et d’ajouter : « Ce n’est 

pas pour le buzz, je suis très sé-

rieuse. C’est quelque chose qui 

peut arriver à tout le monde. 

C’est arrivé et puis quoi ! Nous 

que nos mères ont enfanté à un 

jeune âge… ». Avant de conti-
nuer, elle s’est excusée un ins-
tant le temps de cracher sur le 
côté comme pour attester ses 
propos. Puis, a-t-elle poursuivi 
: « Ce sont des choses qui ar-

rivent. Je ne dirai pas que c’est 

une erreur. C’est un don de 

Dieu, nous l’acceptons et puis 

voilà. Donc prenez ça vraiment 

au sérieux et la vie continue ».

 
La vraie vie

Rebo a prié les internautes d’ar-
rêter de raconter des futilités 
et a déclaré à l’occasion : « A 

part le fait que nous sommes 

des artistes, nous avons aussi 

des vies privées. La vraie vie 

où je suis Déborah, je vous la 

raconte, ce ne sont pas des bo-

bards ». Par ailleurs, la jeune 
chanteuse a prévenu qu’elle 
serait rare et plus aussi active 
qu’avant sur les réseaux so-
ciaux. Néanmoins, elle précise 
qu’elle n’entend pas faire de 
pause. « Ce n’est pas parce que 

j’ai un enfant dans mon ventre 

que j’arrête tout, je ne vais plus 

travailler, ne plus rien faire…

Non ! Je vais continuer », a-t-
elle affirmé. Rebo soutient à ce 

propos qu’elle va poursuivre 
avec la routine habituelle. « Je 

vais continuer mes activités, 

à faire des enregistrements, 

les clips, etc. Je ne vais pour 

autant m’empêcher d’avancer 

dans mon travail », a-t-elle in-
diqué.
En outre, avec son sans-gêne 
habituel, elle a prévenu : « Je ne 

vais pas me répéter, tout celui 

qui suivra cette vidéo devrait le 

rapporter à d’autres. Je ne vais 

pas y revenir une seconde fois 

et je reviens encore sur le fait 

que ce n’est pas un buzz ». Et 
de renchérir : « Si c’était juste 

pour le buzz, il en serait autre-

ment ». Quant à ceux qui pré-
tendent, dit-elle, «  que je l’ai 

fait pour la sortie de mon clip 

Pepele, pas du tout ! ». Avec 
désinvolture, elle insiste : « Si 

c’était pour le clip, j’aurai fait 

autre chose, créer quelque que 

je n’imagine même pas. Vous 

savez comment je fonctionne, 

moi j’ose, je ne plaisante pas ! 

».

Rebo Tchulo conclut sa vidéo 
avec un mea culpa d’une désin-
volture qui confine à l’imperti-
nence : « C’est quelque chose 

qui est arrivé, que voulez-vous 

que je fasse ? Vous auriez vou-

lu me prendre en photo lorsque 

nous allions nous croiser en 

chemin afin de les poster en-

suite. Au lieu que cela n’arrive, 

que vous me fassiez des vidéos 

ou des photos en catimini dans 

un supermarché ou dans un 

quelconque autre lieu, je suis 

venue me livrer. Vous dire ce 

qu’il en est, puis on passe, la 

vie continue ».
Nioni Masela

VIE DE STARS

Rebo Tchulo enceinte
Dans une vidéo postée le 16 juillet, l’interprète de Mbote a mis fin à la polémique créée par l’annonce de sa grossesse insistant qu’elle n’a pas voulu susciter de buzz avant la 
sortie de son nouveau single comme l’ont prétendu certains internautes mais a préféré plutôt se livrer avant de devenir la cible des mauvaises langues.  

Rebo Tchulo (DR) 

Les Léopards football U23 de 
la République démocratique 
du Congo (RDC) sont quasi-
ment éliminés au premier tour 
de la 61e édition du tournoi 
du Conseil des fédérations de 
football de l’Afrique de l’Est et 
du centre (Cecafa), après leur 
défaite, le 21 juillet  à Bahir 
Dar en Ethiopie. Les joueurs 
du sélectionneur Jean Claude 
Loboko sont tombés face aux 
Taifa Stars de la Tanzanie par 

zéro but à un. Le jeune atta-
quant tanzanien Reliant Mu-
sajo a inscrit l’unique but de 
la partie qui élimine presque 
les Léopards à la 70e minute 
de jeu.
Cette défaite intervient après 
le résultat d’égalité de zéro 
but partout lors de la pre-
mière journée du groupe A du 
tournoi face à l’Ouganda. Les 
Léopards U23 de la RDC n’ont 
donc plus leur destin en main. 

Ils ne peuvent se retrouver au 
prochain tour qu’en cas de la 
défaite de l’Ouganda face à 
la Tanzanie par un score plus 
important que celui qu’ils ont 
subi. L’on note que la RDC 
U23 finit le premier tour avec 
zéro but marqué, dominée de 
l’entrejeu dans les deux ren-
contres du groupe A. Cette 
défaite semble poser la pro-
blématique du niveau du foot-
ball d’âge en RDC.

Martin Enyimo

CECAFA U23 2021

La RDC battue par la Tanzanie et quasi 

éliminée au premier tour

Les Léopards U23 de la RDC 
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Le vaccin Pfizer/BioNTech contre la Covid-19 sera produit au Cap en 
Afrique du Sud, pour fournir l’Afrique dès 2022. Les sociétés ont « si-
gné une lettre d’intention » avec Biovac permettant de fournir jusqu’à 
100 millions de doses par an aux pays africains. Le transfert des tech-
nologies et l’installation des machines nécessaires à la mise en flacons, 
la dernière étape de la fabrication, va démarrer « immédiatement », 
selon un communiqué. Le sérum sera acheminé depuis des usines eu-
ropéennes des deux laboratoires, qui gardent la main sur la fabrication 
de l’ARN messager. Il sera ensuite mis en flacons et distribué « exclu-

sivement au sein des 55 pays membres de l’Union africaine », ont 
précisé l’Allemand BioNTech et l’Américain Pfizer.

Pour le Pdg de Biovac, Morena 
Makhoana, « il s’agit d’un pas 

crucial pour renforcer l’accès 

durable aux vaccins » et la colla-
boration « va permettre de distri-

buer plus largement des doses à 

des personnes dans des commu-

nautés difficiles d’accès, surtout 

sur le continent africain ». Les 
inégalités géographiques restent 
criantes face à la pandémie, avec 
d’un côté les nations développées 
(des programmes de vaccina-
tion tous azimuts), et de l’autre 
les pays les plus pauvres (très en 
retard en la matière) : 1,6% des 
doses administrées dans le monde 
l’ont été en Afrique, qui concentre 
17% de la population mondiale. 
Seulement 2% des Africains, soit 
16 millions de personnes, étaient 
entièrement immunisées, selon 
l’OMS.
Jusqu’ici l’Afrique dépend pour 
ses vaccins principalement du 
mécanisme international Covax et 
de dons, qui arrivent toutefois au 
compte-gouttes. Actuellement, un 
autre vaccin contre la Covid-19, le 
Janssen à dose unique de Johnson 

& Johnson, est mis en flacons dans une usine en Afrique du Sud. En vue 
d’accélérer les campagnes de vaccination, plusieurs pays émergents et 
des ONG plaident pour la suspension des brevets afin de permettre 
une production de masse. Les Etats-Unis et la France y sont favorables, 
contrairement à l’Allemagne, qui préfère, comme BioNTech, des ac-
cords de production. Au 20 juillet, le système Covax, qui devait garantir 
aux pays défavorisés un accès équitable aux vaccins anti-Covid, avait 
distribué plus de135 millions de doses dans 136 pays.  

Le chef de l’OMS parle « d’échec mondial » du partage

En déplacement à Tokyo au Japon,  le chef de l’OMS a dénoncé la distri-
bution inéquitable des vaccins contre la Covid-19 dans le monde. « Les 

vaccins sont des outils puissants et essentiels. Mais le monde ne les a 

pas bien utilisés », a déclaré Tedros Adhanom Ghebreyesus. Poursui-
vant : « Au lieu d’être largement déployés pour réprimer la pandémie 

sur tous les fronts - les vaccins ont été concentrés dans les mains et 

les bras de quelques chanceux, déployés pour protéger les personnes 

les plus privilégiées du monde, y compris les personnes les moins ex-

posées au risque de maladie grave, tandis que les plus vulnérables 

restent sans protection ». Selon l’OMS, 75% des vaccins ont été admi-
nistrés dans seulement 10 pays. Certains pays riches parlent désormais 
de troisième injection de rappel pour leur population. Il déplore « un 
échec mondial » du partage des vaccins.

Noël Ndong

AFRIQUE/COVID-19 

Le vaccin Pfizer BioNTech bientôt 
produit en Afrique du Sud dès 2022

Une première sur le continent. Biovac va réaliser dès début 2022 une 
étape de production du vaccin Pfizer - BioNTech anti Covid-19 en Afrique 
du Sud pour fournir largement le continent africain qui manque de doses. 
Ce qui freinerait les campagnes d’immunisation.  Biovac parle de « pas 
crucial pour renforcer l’accès durable aux vaccins ».  

« Au lieu d’être 

largement déployés 

pour réprimer la 

pandémie sur tous 

les fronts - les vaccins 

ont été concentrés 

dans les mains et 

les bras de quelques 

chanceux, déployés 

pour protéger les 

personnes les plus 

privilégiées du 

monde, y compris les 

personnes les moins 

exposées au risque 

de maladie grave, 

tandis que les plus 

vulnérables restent 

sans protection »

Après un pic de manifestations vio-
lentes en 2019, en particulier dans 
les pays à revenu intermédiaire, la 
Covid-19 a eu pour effet de vider les 
rues.  Depuis la fin de la crise finan-
cière de 2008-2009, le nombre de 
manifestations dans le monde avait 
doublé en 10 ans. Mais l’interruption 
de cette vague de mécontentement, 
nourrie par un manque de confiance 
dans les gouvernements et la démo-
cratie, n’est que temporaire selon 
les analystes de l’OCDE. Le rapport 
analyse les facteurs à l’origine de ce 
désagrément croissant dans les Pays 
en développement(PED). Joindre 
les deux bouts reste la principale 
préoccupation. Malgré trois décen-
nies de croissance économique qua-
si continue, une grande partie de la 
population des PED avait du mal à 
s’en sortir, avant même que la pan-
démie ne frappe.
Les populations exigent également 
de meilleurs services publics, moins 
de corruption et une plus grande 
voix au chapitre dans la gestion de 
leur pays, ainsi qu’une plus grande 
action contre le changement clima-
tique. En outre, le rapport montre 
que la qualité de la démocratie se 
détériore dans le monde. Le mécon-
tentement émerge de l’interaction 

de ces griefs avec la fragmentation 
des sociétés: Partout dans le monde, 
la confiance entre les gens diminue, 
l’engagement civil s’affaiblit et des 
guerres culturelles émergent. Aussi 
des mouvements populistes appa-
raissent, généralement incapables 
de relever les défis auxquels les so-
ciétés sont confrontées. Si les rues 
se sont vidées en 2020, les réseaux 
sociaux ont servi de porte-voix. Se-
lon le rapport, l’effondrement de la 
cohésion sociale et les ruptures du 
contrat social rendront extrême-
ment difficile une meilleure recons-
truction.

Faire évoluer la coopération 

internationale

Transformer l’économie, renfor-
cer les institutions, lutter contre la 
pauvreté et faire face à la crise cli-
matique… Si les analystes de l’OC-
DE appellent les gouvernements à 
s’emparer d’approches inclusives et 
participatives pour relever ces dé-
fis, il n’en estime pas moins que les 
pays en développement ne peuvent 
pas, à eux seuls, réparer ces lignes 
de faille. Ils sont très vulnérables à 
des facteurs dépassant leurs fron-
tières, comme l’ont démontré les 
récentes crises économiques, les 

catastrophes environnementales et, 
bien sûr, les pandémies. La coopé-
ration internationale est essentielle 
pour faire face à ces menaces, mais  
les institutions multilatérales sont 
confrontées à des doutes, quant à 
leur légitimité et leur efficacité, en 
particulier, pour répondre aux be-
soins des pays en développement.
La pandémie de Covid-19, qui conti-
nue de s’aggraver dans de nombreux 
PED, a souligné la nécessité de nou-
velles approches de la coopération 
internationale. À court terme, la 
communauté internationale a un 
rôle crucial à jouer pour garantir 
que les PED accèdent aux vaccins 
et aux autres moyens dont ils ont 
besoin pour lutter contre la pandé-
mie, éviter les crises humanitaires 
émergentes et coordonner l’allége-
ment de la dette. À plus long terme, 
estime le rapport, les Objectifs de 
développement durable  et l’Accord 
de Paris sur le climat donnent la 
feuille de route pour s’attaquer aux 
nombreuses causes de méconten-
tement identifiées dans ce rapport, 
mais ne peuvent être atteints sans 
institutions mondiales véritable-
ment inclusives et à la hauteur de 
leurs ambitions.

N.Nd.

Outre la France qui a initié ce grou-
pement, Takuba regroupe déjà des 
forces en provenance de Belgique, 
d’Estonie, d’Italie, des Pays-Bas, de 
la République tchèque, du Portugal 
et de Suède, qui a envoyé quelque 
150 soldats début 2021. La Rou-
manie s’est aussi engagée à y par-
ticiper, ainsi que le Danemark qui 
a promis une centaine d’hommes 
pour 2022. La Norvège a, quant à 
elle, proposé d’envoyer deux offi-
ciers au quartier général de la force 
Takuba. « La situation au Mali 

est extrêmement difficile. C’est 

dans ces moments-là qu’une 

présence internationale revêt de 

la valeur », fait valoir le ministre 
norvégien de la Défense, Frank 
Bakke-Jensen, cité par un commu-
niqué. Faute d’un soutien politique 
suffisant au Parlement, Oslo avait 
repoussé l’an dernier une demande 
française de contribution militaire à 
Takuba.
En ce qui concerne le déploiement 
de 45 soldats roumains, leur arrivée 
est prévue au quatrième trimestre 
2021. « Cela renforcera la visi-

bilité internationale de notre 

pays », souligne un rapport officiel 
qui évoque également « d’impor-

tants bénéfices dans la relation 

avec la France ». « Merci à nos 

amis roumains pour leur enga-

gement », réagit dans un tweet la 
ministre française des Armées, Flo-
rence Parly.
Hormis l’opération Takuba qui 
rassemble aujourd’hui 600 soldats 
dont la moitié sont des Français, les 

Etats-Unis entendent aussi jouer 
un rôle très important dans la lutte 
contre le jihadisme au Sahel. C’est 
pour cela que les autorités amé-
ricaines et françaises ne veulent 
pas abandonner leurs efforts en 
matière de contre-terrorisme. A 
cet effet, les deux parties viennent 
de procéder à la signature d’une 
convention pour renforcer la coo-
pération de leurs forces spéciales.

La France ne va pas ralentir 

ses opérations de contre-ter-

rorisme 

Ce raffermissement de la coopé-
ration bilatérale intervient au mo-
ment où la France envisage de com-
mencer à fermer ses bases dans le 
nord du Mali, plus précisément au 
second semestre de cette année, 
dans le cadre de la réduction an-
noncée de sa présence militaire au 
Sahel. Et sur les 5.100 soldats fran-
çais actuellement présents, après 
plus de huit ans d’engagement 
massif, des sommes colossales en-
glouties, Paris devra maintenir à 
terme entre 2.500 à 3.000 hommes 
dans la région.  Selon Emmanuel 
Macron, leur mission principale 
doit porter sur « la neutralisation 

et la désorganisation du haut 

commandement des deux orga-

nisations ennemies », ainsi que 
« l’appui à la montée en puissance 
des armées de la région ». Ce dis-
positif s’appuiera sur « des forces 

spéciales structurées autour de 

Takuba (…) et des forces afri-

caines, européennes, internatio-

nales », selon le président français.
Pour la ministre française des Ar-
mées, Florence Parly, « cette trans-
formation ne signifie pas le départ 
du Sahel », ni que Paris va ralentir 
ses opérations de contre-terro-
risme dans la région. « Nous avons 

collectivement, nous Européens, 

une responsabilité de sécuriser 

le flanc sud de l’Europe. Il est 

essentiel de ne pas permettre 

que le Sahel et plus largement 

l’Afrique deviennent une zone 

refuge et d’expansion pour ces 

groupes terroristes affiliés à 

Daech (l’acronyme arabe de l’EI) 

et Al Qaïda », juge-t-elle. « La 

France reste pleinement enga-

gée, avec ses alliés européens et 

américains, aux côtés des pays 

sahéliens et des missions inter-

nationales », pour combattre les 
groupes jihadistes qui sévissent au 
Sahel, assure le ministère des Ar-
mées dans un communiqué.
Florence Parly pense que les forces 
armées sahéliennes sont désormais 
« en mesure de faire face à leurs en-
nemis » puisque les Européens sont 
présents à leur côté, notamment au 
sein du groupement de forces spé-
ciales Takuba. « Nous sommes de 

plus en plus en partenariat avec 

les forces armées sahéliennes que 

nous avons d’abord formées » 
via la mission européenne EUTM, 
« que nous avons entraînées, et 

avec lesquelles nous avons de 

plus en plus combattu », pour-
suit-elle.

Nestor N’Gampoula

PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

L’OCDE s’inquiète du regain de mécontentement

Dans son récent rapport, « Perspectives on Global development 2021 », l’OCDE invite  les gouvernements à 
prendre en compte les groupes marginalisés, s’ils ne veulent pas assister à un regain de mécontement.     

SAHEL

La force européenne Takuba va jouer un rôle 
central dans la lutte contre les jihadistes

Après la réduction prévue de la présence militaire française au Sahel, la « task force » Takuba, unité de 
forces spéciales européennes chargée d’accompagner l’armée malienne au combat face aux jihadistes, 
occupera une place de premier plan dans le dispositif antiterroriste. Un partage de fardeau bienvenu pour 
Paris, qui se prépare à réduire ses effectifs militaires dans la zone après huit ans de présence.  


